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Kit épargne salariale

Choisir entre intéressement, participation, PEE et PER collectif, négocier l'accord et

déployer le dispositif.
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Ce kit s'adresse aux dirigeants et responsables RH qui envisagent de mettre en place un dispositif
d'épargne salariale, ou de remettre à plat celui qui existe. Il donne les critères de choix entre dispositifs,
la procédure de mise en place, un calendrier réaliste et les points sur lesquels un accord mal rédigé se
paie plus tard.

Les plafonds et taux d'exonération sont indexés et évoluent : ce document donne la mécanique et les
critères, à confronter aux valeurs en vigueur à la date de votre projet.

1. Les trois familles de dispositifs

Dispositif  |  Nature  |  Obligatoire ?  |  Ce qui le déclenche

Intéressement  |  Prime liée à la performance ou aux résultats  |  Non, facultatif  |  Un accord, ouvert à toutes les
entreprises quelle que soit leur taille

Participation  |  Redistribution d'une partie des bénéfices  |  Oui à partir de 50 salariés, facultative en deçà  |  Le
franchissement du seuil d'effectif

Plans d'épargne (PEE, PER collectif)  |  Enveloppes qui accueillent les sommes et peuvent être abondées  |  Non 
|  Une décision de l'entreprise ; le PEE est souvent le socle

L'intéressement et la participation alimentent les plans ; les plans ne créent pas de somme par
eux-mêmes. C'est la confusion la plus courante en phase de cadrage : on ne « met pas en place un
PEE » pour distribuer de la valeur, on met en place un PEE pour loger ce qu'on distribue et y ajouter un
abondement.

2. Arbre de décision : par où commencer

1. Avez-vous 50 salariés ou plus ? Si oui, la participation s'impose : commencez par elle, le reste se
construit autour.

2. Vos résultats sont-ils réguliers ? Si oui, la participation suffit souvent. S'ils sont irréguliers ou si
vous voulez lier la prime à des objectifs opérationnels, l'intéressement est plus adapté : sa formule
peut reposer sur des critères de performance, pas seulement sur le bénéfice.

3. Voulez-vous encourager l'épargne longue ? Ajoutez un PEE, puis un PER collectif si l'horizon
retraite fait sens pour votre pyramide des âges.

4. Avez-vous un budget d'abondement ? L'abondement est le levier le plus lisible pour les salariés :
un euro versé complété par l'employeur se comprend immédiatement, là où une formule de
participation reste abstraite.

3. L'abondement : le levier le plus lisible

L'employeur peut compléter les versements des salariés sur un PEE ou un PER collectif par un
abondement, dans une limite légale exprimée en pourcentage du plafond annuel de la sécurité sociale
et en multiple du versement du salarié. Deux conséquences pratiques :

•  Le plafond étant indexé, il se revérifie chaque année avant la campagne de versement.

•  La règle de multiple signifie qu'un abondement généreux ne sert à rien si les salariés ne versent
pas : la communication compte autant que le budget.

4. Le cadre social et fiscal, en une page
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•  Les sommes issues de l'intéressement et de la participation bénéficient d'exonérations de

cotisations sociales, hors CSG-CRDS.

•  Lorsqu'elles sont placées sur un plan et bloquées, elles bénéficient d'une fiscalité allégée pour le
salarié. Si le salarié demande le versement immédiat, l'avantage fiscal tombe : c'est le principal
arbitrage à lui expliquer.

•  Le forfait social peut être réduit ou supprimé selon la taille de l'entreprise, ce qui rend ces
dispositifs particulièrement intéressants pour les PME.

& þ�� �L�e� �t�a�u�x� �d�e� �f�o�r�f�a�i�t� �s�o�c�i�a�l� �a�p�p�l�i�c�a�b�l�e� �d�é�p�e�n�d� �d�e� �l�'�e�f�f�e�c�t�i�f� �e�t� �d�u� �d�i�s�p�o�s�i�t�i�f� �:� �à� �v�é�r�i�f�i�e�r� �a�u� �m�o�m�e�n�t� �d�u� �p�r�o�j�e�t�,
c'est souvent lui qui fait basculer le calcul de coût.

5. Mettre en place : la procédure en cinq étapes

1. Cadrer : objectifs (attractivité, fidélisation, association aux résultats), budget annuel cible,
dispositifs retenus.

2. Négocier l'accord — ou recourir à une décision unilatérale dans les cas prévus. L'accord définit les
modalités, les bénéficiaires et surtout la formule de calcul.

3. Déposer l'accord auprès de l'administration : c'est le dépôt qui sécurise les exonérations. Un
accord non déposé fait perdre le bénéfice du régime.

4. Sélectionner le teneur de comptes et le gestionnaire de plan : frais, qualité de l'interface salarié,
accompagnement.

5. Informer et accompagner les salariés : c'est l'étape la plus négligée et celle qui détermine le taux
d'adhésion.

6. Calendrier type d'un déploiement

Étape  |  Délai indicatif  |  Qui

Cadrage et arbitrage budgétaire  |  2 à 4 semaines  |  Direction, RH, finance

Rédaction et négociation de l'accord  |  4 à 8 semaines  |  RH, CSE ou délégués syndicaux

Dépôt de l'accord  |  à faire dès la signature  |  RH

Sélection du teneur de comptes  |  3 à 6 semaines, en parallèle  |  Finance

Communication et ouverture des comptes  |  2 à 4 semaines  |  RH, communication interne

7. Checklist de l'accord

�•� � &�� �C�h�a�m�p� �d�'�a�p�p�l�i�c�a�t�i�o�n� �e�t� �b�é�n�é�f�i�c�i�a�i�r�e�s� �c�l�a�i�r�e�m�e�n�t� �d�é�f�i�n�i�s

�•� � &�� �C�o�n�d�i�t�i�o�n� �d�'�a�n�c�i�e�n�n�e�t�é� �é�v�e�n�t�u�e�l�l�e�,� �d�a�n�s� �l�e�s� �l�i�m�i�t�e�s� �a�u�t�o�r�i�s�é�e�s

�•� � &�� �F�o�r�m�u�l�e� �d�e� �c�a�l�c�u�l� �e�x�p�l�i�c�i�t�e�,� �r�e�p�r�o�d�u�c�t�i�b�l�e� �p�a�r� �u�n� �t�i�e�r�s� �à� �p�a�r�t�i�r� �d�e� �d�o�n�n�é�e�s� �v�é�r�i�f�i�a�b�l�e�s

�•� � &�� �P�é�r�i�o�d�e� �d�e� �r�é�f�é�r�e�n�c�e� �e�t� �m�o�d�a�l�i�t�é�s� �d�e� �c�a�l�c�u�l� �d�u� �p�r�o�r�a�t�a� �p�o�u�r� �l�e�s� �e�n�t�r�é�e�s� �e�t� �s�o�r�t�i�e�s

�•� � &�� �M�o�d�a�l�i�t�é�s� �e�t� �d�é�l�a�i�s� �d�e� �v�e�r�s�e�m�e�n�t

�•� � &�� �A�r�t�i�c�u�l�a�t�i�o�n� �a�v�e�c� �l�e� �P�E�E� �o�u� �l�e� �P�E�R� �c�o�l�l�e�c�t�i�f�,� �e�t� �r�è�g�l�e�s� �d�'�a�b�o�n�d�e�m�e�n�t

�•� � &�� �I�n�f�o�r�m�a�t�i�o�n� �i�n�d�i�v�i�d�u�e�l�l�e� �d�e�s� �s�a�l�a�r�i�é�s� �p�r�é�v�u�e

�•� � &�� �D�u�r�é�e� �d�e� �l�'�a�c�c�o�r�d� �e�t� �c�l�a�u�s�e� �d�e� �r�e�v�o�y�u�r�e

�•� � &�� �D�é�p�ô�t� �e�f�f�e�c�t�u�é� �e�t� �p�r�e�u�v�e� �c�o�n�s�e�r�v�é�e
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8. Les erreurs qui coûtent cher

1. Ne pas déposer l'accord : les exonérations tombent, et le rattrapage est douloureux.

2. Une formule de calcul illisible : si le salarié ne peut pas comprendre ce qu'il touche, le dispositif ne
produit aucun effet d'attractivité. C'est le premier motif de déception.

3. Confondre l'enveloppe et la source : ouvrir un PEE sans intéressement ni participation ni
abondement, c'est ouvrir un compte vide.

4. Oublier la communication : un abondement non utilisé est un budget non dépensé et un avantage
invisible.

5. Négliger le prorata des entrées et sorties, source de réclamations récurrentes.

6. Ne pas revérifier les plafonds indexés avant chaque campagne.

9. Questions fréquentes

La participation est-elle obligatoire ?

Oui, dans les entreprises d'au moins 50 salariés. En deçà, elle reste possible mais facultative.

Quelle différence entre intéressement et participation ?

La participation redistribue une partie du bénéfice selon une formule légale de référence ;
l'intéressement est une prime liée à la performance ou aux résultats, dont la formule est librement
négociée. La première est obligatoire au-delà du seuil, le second est toujours facultatif.

Le salarié peut-il récupérer les sommes immédiatement ?

Oui, s'il demande le versement immédiat — mais il perd alors l'avantage fiscal attaché au placement
bloqué. Des cas de déblocage anticipé existent par ailleurs pour les sommes placées.

Peut-on cumuler intéressement, participation et abondement ?

Oui, et c'est même la configuration la plus courante dans les entreprises qui en ont fait un vrai levier : les
deux premiers alimentent le plan, le troisième récompense l'effort d'épargne.

Ce document est une information générale. Les plafonds, taux de forfait social et règles de dépôt
évoluent : vérifiez-les à la date de votre projet, et faites relire votre accord par un conseil.
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